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			Préface

			«… Les gouvernements sont aujourd’hui presque tous fondés sur le principe de la souveraineté nationale ; si tous ne le reconnaissent pas, tous le subissent, et il n’y a nulle part une autorité qui pourrait demeurer debout si elle n’était acceptée d’une façon expresse ou tacite par la volonté du peuple. Le progrès du monde dépend du degré de liberté et de sincérité avec lequel cette volonté s’exerce… »1.

			Lorsqu’Eugène Pierre écrit et reprend plusieurs fois son fameux Traité de 1874 à 1924, la démocratie représentative est pour ainsi dire à son apogée en Occident. Les élites économiques, culturelles et politiques des États constitutionnels libéraux, dans leur très grande majorité, considèrent celle-ci comme le régime politique qui assure au mieux le principe nouveau d’unité nationale, d’égalité devant la Loi, d’efficacité dans sa fabrication et de responsabilisation publique dans l’acte de gouverner. Qui plus est, le partage de la définition de la Loi, son exercice souverain au regard de normes acceptées (et non d’autorité) et le contrôle au quotidien de l’exécutif entamés depuis les premières assemblées médiévales ibériques, nordiques et/ou siciliennes2, irriguent progressivement la nouvelle « communauté des citoyens » prévue par le régime constitutionnel libéral indépendamment de leur condition sociale et de leur situation vis-à-vis de l’impôt.

			Dans un tel contexte, l’ancien Secrétaire général de la Chambre des députés de la IIIe République française, a souhaité, dans son Traité, expliquer et « fixer » la nature, le fonctionnement et les conditions de la légitimation de la démocratie représentative, considérant qu’elle était l’ultime phase de la rationalisation du Politique. Les éléments caractérisant celle-ci n’ont guère évolué depuis lors. Ils suscitent toujours le questionnement des acteurs politiques et de la communauté scientifique bien que nous soyons passés en un siècle du Gouvernement à la Gouvernance, système politique où le Parlement n’est qu’un acteur parmi d’autres de la production législative3.

			Les traits distinctifs du régime parlementaire pour Eugène Pierre sont l’élection, l’autonomie de l’institution et la responsabilisation politique. Les études parlementaires, expression des travaux des historiens, des juristes, des philosophes, des politistes et des sociologues, objet de cet ouvrage collectif, premier du genre en langue française, ne s’écartent nullement de ce triptyque. Toutefois, leurs réflexions et mises à jour explicitées au 1er chapitre du livre par ses initiateurs, Olivier Rozenberg et Éric Thiers, nous sont d’autant plus utiles que nos sociétés contemporaines s’interrogent quant aux modalités de la prise de décision en politique, de sa portée et de sa légitimation4 d’une part et d’autre part qu’elles subissent une transformation technologique et communicationnelle sans précédent dans l’histoire démocratique, redéfinissant à la fois l’élection, le rôle du Parlement et l’interaction avec les citoyens. 

			L’élection et la communauté des citoyens

			L’élection et la vérification des pouvoirs des parlements ont profondément évolué depuis les origines de la République parlementaire décrite par Eugène Pierre bien que demeurent les mêmes exigences : il faut assurer une compétition électorale équitable et ouverte, perpétuer des garanties procédurales pour les citoyens et leurs représentants au nom du traitement égal de tout chacun et délimiter le collège électoral au plus près de l’état réel de la société. 

			Droit électoral

			Au regard de la première exigence, le droit électoral, intiment lié au droit parlementaire, comprend désormais de nombreuses opérations qui participent de la démocratie parlementaire. Il s’agit parmi d’autres choses de l’établissement des listes électorales et leurs révisions ; des dispositions et des processus de récusations des électeurs ; des déterminants de l’éligibilité et de l’inéligibilité ; des procédures de constat, de déclaration et de recours pour les électeurs ; des modalités de présentation des candidatures, de leurs vérifications et des recours ; des règles sur les médias et la publicité de l’élection ; des règles sur l’accès aux médias des candidats et les conditions de l’équité de traitement ; des règles sur le financement officiel de la campagne électorale, des candidats et des partis politiques ; des modalités de la convocation des électeurs, de leurs contestations et de leurs recours ; de la formation et des codes de déontologie de responsables des bureaux de votes et des assesseurs, etc.

			Toutes ces fonctions et opérations, les parlements les partagent désormais avec d’autres institutions sur un plan national et/ou international et/ou les délèguent. Il suffit d’évoquer pour cela les agences et les organisations spécialisées dans la tenue et l’assurance du bon déroulement d’un scrutin (le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’Organisation de sécurité et de coopération en Europe) ; les organismes de contrôle des dépenses des campagnes électorales (la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques en France) ; les hautes autorités régissant l’accès à la sphère médiatique pour les candidats et les partis concourant aux élections (l’Autorità per le garanzie nelle comunicazioni en Italie)5.

			À côté de cela, le champ des études parlementaires s’est accru en raison de l’émergence de nouveaux enjeux autour de l’élection d’un Parlement et de la vérification de ses pouvoirs :

			Les partis politiques, encore balbutiant au début de la rédaction du Traité d’Eugène Pierre, après avoir monopolisé la médiation de l’opinion des citoyens et la sélection du personnel parlementaire tout au long du XXe siècle, à la fois par la règle des investitures et celle de la discipline parlementaire, sont largement déconsidérés auprès des électeurs et d’une partie des élites économiques et culturelles. Les enquêtes longitudinales sur les valeurs le montrant et le débat nouveau sur le tirage au sort partiel des membres des assemblées en sont des témoignages parmi d’autres6.

			Les partis politiques sont désormais concurrencés par de nouveaux cartels de candidats ou des mouvements usant de moyens d’action et de diffusion qui échappent par leurs innovations technologiques et leurs origines territoriales (par exemple les sites hébergeant leurs plateformes programmatiques et/ou de financement en ligne) au droit électoral et parlementaire des États7. 

			La sphère médiatique et les règles contemporaines de la communication politique ont déplacé en partie l’acte cognitif et de délibération du Politique des partis et du Parlement vers des acteurs non élus que sont les think tanks, les organisations non gouvernementales, les sites de calculs de proximité politique entre les électeurs et les candidats8 ou bien encore les agences de notation et de certification économique, sociale et environnementale. 

			La vérification même des pouvoirs d’un Parlement, lorsqu’elle existe encore formellement, n’est plus l’apanage, et de manière autonome, des assemblées législatives. Ladite vérification témoigne bien plus souvent de l’emprise d’un phénomène plus large qui touche l’ensemble des systèmes politiques occidentaux à savoir leur judiciarisation, particulièrement dans le domaine du contentieux électoral et de celui des charges administratives et/ou politiques au sein même des parlements9.

			La garantie procédurale

			Lorsqu’il s’agit de la seconde exigence, l’assurance des garanties procédurales pour les citoyens et leurs représentants, le droit électoral et parlementaire s’est aussi énormément étendu quant à ses objets et à ses pratiques.

			Il ne s’agit plus comme le libellait Eugène Pierre, de mettre principalement en place des règles consacrant l’individuation du vote (l’introduction de l’isoloir), la pacification des bureaux de vote ou bien la lutte contre les fraudes électorales exercées par des potentats locaux et/ou héritées de l’Ancien régime. Il s’agit aujourd’hui bien plus encore d’assurer l’inscription de tous les citoyens potentiels sur les listes électorales, indépendamment de leurs lieux de résidence et/ou de leur état social, de mobiliser les électeurs au scrutin même (et d’en faire comprendre la portée), de trouver des scrutateurs par des moyens divers notamment jusqu’à leur rémunération et/ou de vérifier la justesse des résultats alors même que de plus en plus d’élections législatives se déroulent partiellement par voie électronique10. C’est aussi mettre en place, tout au long d’une législature, des systèmes d’interrelations électroniques « sûrs » à différents stades de fabrication de la Loi avec les groupes d’intérêts et les citoyens et que l’on résume trop souvent par l’ « e-parlement ».

			Des recommandations et des mesures légales ont été aussi produites, tant par les institutions nationales que par des organismes internationaux (Commission par le droit et la démocratie dite « de Venise », du Groupe d’États contre la Corruption du Conseil de l’Europe, de l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale, etc.) à l’intention des candidats, de leurs mandataires financiers, des élus et du personnel des administrations parlementaires. Ces mesures ont toutes pour objectif leurs formations aux règles électorales et aux règlements internes des parlements, leurs professionnalisations dans l’usage des règles de la communication et du marketing politique11, la vérification de leurs revenus et de leurs patrimoines, de leurs éthiques et de leurs respects de l’État de droit et des libertés fondamentales propres au régime constitutionnel libéral. L’interrelation à nouveaux frais de la démocratie procédurale et de la démocratie normative contraint la communauté scientifique à en évaluer à nouveaux frais ses conséquences :

			Les nouvelles règles de déontologie et d’éthique des candidats et des parlementaires provoquent-elles une redistribution des votes ? Exacerbent-elles les discours de purification si communs à la « démocratie rédemptrice »12 ? Ou au contraire participent-elles réellement d’un nouveau ré-enchantement de la démocratie représentative auprès des citoyens13 ? 

			Le plafonnement des dépenses électorales, la quasi généralisation de la constitutionnalisation des partis politiques et de leurs financements publics dans les démocraties européennes n’aboutissent-ils pas à une cartellisation de l’offre politique14 ? Ou à l’opposé sont-ils des instruments utiles pour éviter que les élections et la constitution des groupes parlementaires ne soient synonymes d’une économie de marché asymétrique pour les citoyens, les groupes sociaux et les groupes d’intérêts15 ?

			La naissance de règles électorales et partisanes au niveau de l’Union européenne16, l’européanisation et la convergence des législations en droit parlementaire conduisent-elles éventuellement à des résistances qui sont susceptibles de remettre en cause ses fondements ou a contrario permettent-elles progressivement d’implémenter et de renforcer la démocratie représentative au niveau européen comme le prétend le Traité de Lisbonne dans son article 1017 ?

			La communauté des citoyens

			Lorsqu’il s’agit d’établir les limites du corps électoral et d’établir les critères de la représentativité, il n’est plus question de mettre fin au vote censitaire et/ou d’intégrer la majorité sociale que sont les Femmes en démocratie représentative comme c’était le cas au tournant du 20e siècle18 mais d’assurer des mécanismes permettant d’élargir tant la communauté des citoyens que celles des élus indépendamment ou non de la détention de la nationalité, du secteur d’activités et du lieu de résidence. En particulier, la question ici est de savoir si la base électorale et la composition sociale des parlements actuels sont-elles toujours adaptées pour pérenniser leurs fonctions de préparation, de débat, de vote, d’acceptation et d’évaluation de la Loi ? Autrement dit, les études parlementaires contemporaines sont de nouveau prises par le « vertige » de la légitimité et de la performativité de l’organisation interne du Parlement au regard de l’état de la société au même titre que l’œuvre fondatrice d’Eugène Pierre. Ce « vertige » est d’autant plus grand que la définition de la communauté des citoyens et le droit à être élu est une compétition sans fin et parfois « féroce » entre les acteurs d’un système politique, porteurs de différents conceptions de la démocratie représentative et d’autres (normative, élitiste, rédemptrice, etc.) comme l’illustrent les multiples et réformes à ce sujet en Europe19. 

			L’introduction de quotas pour promouvoir les Femmes au sein des organisations partisanes et des assemblées législatives au sein de nombreuses démocraties européennes, particulièrement dans les États scandinaves, la réservation de sièges pour assurer une meilleure représentativité des minorités ethnoculturelles, religieuses et/ou philosophiques comme en Bosnie, en Croatie ou en Roumanie, la sanctuarisation de présidences de commissions parlementaires pour les oppositions sont appréciées parmi d’autres comme des outils indispensables pour asseoir la légitimité du parlementarisme ou au contraire la préfiguration de son déclin. Pour les tenants de l’adaptabilité formelle et extensive au regard du genre, de la diversité sociale et économique, du pluralisme culturel, religieux et philosophique, les lois électorales et les règlements d’organisation interne des parlements ne sauraient se distinguer de l’état de nature de la société. D’autres considèrent, a contrario, que certaines de ces mesures sont en réalité une « perversion » du principe du gouvernement représentatif puisque la Loi et les institutions de l’État, au premier chef, le Parlement, ne sauraient être qu’un « artifice » et non l’expression de l’état de nature. C’est parce que le régime constitutionnel libéral est un « artifice » qu’il permet la démocratie et l’a fait évoluer sans menaces pour la paix civile20.

			De nombreux États en Europe ont aussi innové pour « rattraper » pour ainsi dire leurs expatriés, de plus en plus nombreux, en introduisant des nouvelles modalités pour leurs votes (comme le vote par anticipation, par correspondance, par procuration, etc.), en facilitant le recouvrement de la nationalité et l’acceptation de la double nationalité pour leurs émigrés, et/ou en créant de nouvelles circonscriptions électorales et de sièges parlementaires réservés à cet effet pour eux au sein des parlements21. La « re-parlementarisation nationale » des expatriés est là aussi évaluée très différemment suivant les acteurs et la communauté scientifique. Pour certains, sa naissance et sa possibilité technologique « l’ « e-démocratie » rendent possible une permanence communicationnelle et cognitive avec le système politique d’origine pour les expatriés. D’autres à l’opposé doutent de son utilité au regard des taux d’abstention abyssaux aux élections législatives et à celle des assemblées dédiées spécifiquement aux expatriés, sans compter au risque que ces sièges soient déterminants à la formation des majorités parlementaires et des gouvernements comme ce fut le cas du Gouvernement de Romano Prodi en 2006. 

			La question la plus saillante demeure « naturellement » la représentativité et la légitimité même des parlements au niveau régional, national et européen au regard des cohortes de citoyens qui participent encore ou non à leurs désignations. Seuls 35 % des Européens avaient confiance dans leur parlement national selon l’eurobaromètre de novembre 201722. À l’exception des États où le vote est obligatoire comme la Belgique, le Luxembourg et Chypre, les taux de participation aux élections législatives ne cessent de diminuer. Le taux moyen dans l’Union européenne est passé de 77 % en 1999 à 66 % en 201723. Les coalitions gouvernementales investies par des majorités parlementaires ne reposent plus que sur moins d’un tiers des inscrits en moyenne en 2017 dans l’Europe des 15 alors qu’en 1997 leurs légitimés se construisaient en moyenne encore sur plus de 54% des inscrits. Parfois même le corps électoral détenant la nationalité ne cesse de diminuer jusqu’à représenter seulement 50 % de la population adulte en âge de voter comme c’est déjà le cas pour la désignation des parlements du Luxembourg et celui de la Région Capitale Bruxelloise. 

			L’extension de la communauté des citoyens et de ses élus parlementaires peut-elle être envisagée par la facilitation de l’accès à la nationalité ou a contrario par la citoyenneté de résidence comme il l’a été fait pour la désignation du Parlement européen depuis les élections européennes de 1994, distinguant le corps électoral de celui des détenteurs de la nationalité24 ? Les Luxembourgeois en 2015 ont rejeté la première solution par voie référendaire à plus de 79 % alors que les Ecossais l’acceptèrent, sans trop de difficultés pour décider de leur avenir ou non au sein du Royaume-Uni en 2014.

			L’autonomie parlementaire et la responsabilité politique

			Les principes d’autonomie et de responsabilité politique, caractéristiques de la démocratie représentative ont aussi considérablement évolué à la fois par leurs contenus et par les nouveaux enjeux qu’ils suscitent. Pendant près d’un siècle, ils ont surtout consisté en l’indépendance des représentants vis-à-vis des électeurs et des groupes d’intérêts, la médiatisation et la conciliation des intérêts par l’autonomie et la souveraineté de la Loi, la primauté parlementaire dans l’initiative de la Loi et dans le contrôle du budget de l’État25.

			L’autonomie parlementaire théorisée et pratiquée par Eugène Pierre n’était pourtant pas synonyme d’un nouveau déséquilibre des pouvoirs au profit du Législatif. Il s’est agi simplement de protéger dans les indéniables interrelations et imbrications avec les autres institutions de l’État au moment de la fabrication de la Loi, les capacités du Parlement à exercer pleinement le contrôle de l’Exécutif dont la tendance « naturelle » est de s’en émanciper, tout en se tenant à distance de la société par l’absence de tout mandat impératif.

			Dans une telle perspective, les principaux marqueurs de l’autonomie parlementaire ont été et demeurent notamment : la détention des pouvoirs constitutionnels ; la possible vérification des pouvoirs du Parlement; le principe de distinction et de hiérarchisation avec les autres institutions démocratiques ; la définition partagée ou non de l’agenda législatif ; la définition de son administration et de ses règles de déontologie ; l’organisation du travail parlementaire ; la définition du budget de l’État et du contrôle de celui-ci ; la définition et l’évaluation des politiques publiques qui ont été votées. 

			En particulier, l’un des instruments de l’autonomie parlementaire et de la responsabilité politique, au-delà de la nécessité absolue de sa constitutionnalisation, fut et reste le règlement interne des assemblées. Bien plus qu’un code de procédures, ce dernier, aussi par sa portée normative, assoit en effet l’indépendance du Parlement vis-vis des autres pouvoirs et son autorité sur l’ensemble de la communauté des citoyens et des groupes d’intérêts formant la société. Pour ce faire, le règlement doit être synonyme à la fois d’efficacité administrative et d’exemplarité déontologique. Parmi d’autres choses, il doit notamment prévoir : la socialisation politique et l’apprentissage des règles pour les élus ; l’organisation du travail législatif et de l’administration parlementaire ; la régulation complémentaire des relations Gouvernement/Parlement ; les modalités de collaboration avec les autres institutions (Cour des comptes, Ombudsman, etc.) et les citoyens (pétitions électroniques, auditions, etc.) ; la structure d’allocations de moyens aux commissions et aux groupes parlementaires ; les lignes directrices d’attributions et de fonctions législatives pour les élus ou bien encore les modalités des nominations dans les institutions externes au Parlement…26.

			On ne saurait parler d’autonomie parlementaire et de responsabilité politique si l’activité principale du Parlement, à savoir la production de la Loi, demeure sa principale fonction. Or c’est précisément à ce niveau que les transformations au cours du siècle écoulé ont été les plus importantes et représentent un champ d’investigation et des débats sans fin parmi les spécialistes des études parlementaires.

			Un consensus existerait pour dire que la réduction de l’autonomie parlementaire, sous l’effet du parlementarisme rationalisé27, ce que d’autres nomment la « dé-parlementarisation » du processus décisionnel, serait liée à la judiciarisation des systèmes politiques, à l’européanisation de la Loi (en particulier celle du budget)28 et à l’extension de la démocratie consociative comme mode de régulation du Politique. Ces trois facteurs conduiraient à un recul du contrôle de l’exécutif par le Parlement, pourtant fondement de la démocratie représentative. Il ne devrait pas être considéré toutefois comme « irréversible » au regard de l’étendue croissante du domaine d’intervention du Parlement européen et de sa marge de manœuvre future29 d’une part et d’autre part, de la capacité des parlements nationaux à restaurer certaines de leurs prérogatives au sein de la Gouvernance européenne, qui ne serait être la simple reproduction de la démocratie représentative30.

			La judiciarisation

			Indépendamment de leurs justifications légales, normatives et d’efficience, les contrôles de constitutionalité et les effets de conventionalité participent aujourd’hui de la judiciarisation du Politique de deux manières et relativise d’une certaine manière le rôle du Parlement au sein d’un système politique contemporain31. 

			Primo, Hans Kelsen, dans son ouvrage majeur Une théorie pure du droit, a dégagé une approche théorique et procédurale : la norme suprême se définit comme l’hypothèse à partir de laquelle les normes trouvent leur source; toutes les normes tirent leur validité de leur conformité à la norme qui leur est immédiatement supérieure. Par conséquent, il faut pouvoir assurer que la Loi est conforme à la Constitution au moment même où elle est votée32. Le contrôle de constitutionnalité défini ainsi est par conséquent un contrôle concentré (seule les tribunaux constitutionnels sont compétents pour l’effectuer), abstrait, a priori (la Loi n’est pas encore promulguée), par voie d’action (la loi est directement sous examen et peut donc être déclarée nulle).

			Ledit contrôle de constitutionnalité en dehors du Parlement, que ne connaissait l’auteur du premier Traité d’études parlementaires, Eugène Pierre, est un instrument qui a permis d’éviter que les parlements ne deviennent des pouvoirs « démiurges », otages des majorités politiques par nature circonstancielles en raison du principe de l’élection. Toutefois, son introduction (et surtout son usage) est une limite indéniable du domaine d’intervention du Parlement souvent au bénéfice du Gouvernement car il est mieux à même de vérifier ex ante si un projet de loi contrevient à la Constitution au regard du niveau d’expertise bien plus développé au sein des administrations centrales qu’il contrôle que dans une assemblée. 

			Secundo, la fabrication de la Loi est déterminée en partie par les effets de conventionalité issus des Traités internationaux et européens dont le Parlement n’est pas par nature à l’origine et a fortiori le concepteur (Traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier en 1952, Traité de Rome en 1957, Traité de Maastricht 1993, Traité de Lisbonne 2009, etc.). Force est de constater que la Cour de justice de l’Union européenne ou la Cour européenne des droits de l’Homme, en exerçant le contrôle de conventionalité, c’est-à-dire le contrôle de conformité des lois aux traités européens, limitent de fait le champ de l’initiative législative pour de justes considérations à la fois procédurales et normatives.

			Mais ici il faut ajouter deux éléments essentiels pour comprendre la nouvelle autonomie parlementaire. D’une part, on ne saurait trop insister sur le fait que les parlements en votant tous les traités fondant notamment le Conseil de l’Europe et l’Union européenne ont accepté d’eux-mêmes la supériorité du droit européen sur la législation de l’État jusqu’à la ratification du Traité intergouvernemental sur la stabilité, la coordination et la gouvernance en 2013, qui pourtant abaissent sensiblement leurs pouvoirs en matière de préparation et de contrôle budgétaire. Autrement dit, c’est par un acte de souveraineté délibéré et réitéré que les Parlements ont renoncé d’exercer une partie de la souveraineté nationale (comprise aussi comme souveraineté de la Loi) si chère à Eugène Pierre. La décision en elle-même et sa confirmation (par des majorités parlementaires de différentes couleurs politiques dans les soixante dernières années) ne sauraient être appréciées comme l’illustration d’un « ramollissement » et/ou d’un effacement de leurs responsabilités politiques mais plutôt comme étant synonymes de leurs capacités d’adaptabilité aux processus décisionnels qui impliquent désormais une gouvernance à multiples niveaux33.

			L’européanisation

			–	L’européanisation34 du domaine de la Loi et de celui du Règlement dans les systèmes politiques européens, bien qu’inférieure aux prédictions de l’ancien président de la Commission européenne Jacques Delors, progresse inexorablement à la fois par le monopole de l’initiative législative européenne de la Commission européenne et les arbitrages de la Cour de justice de l’Union européenne. Elle se réalise par la retranscription des directives européennes en droit national par le vote de « lois-copies » par le parlement national avec une marge d’autonomie relative essentiellement exercé dans le temps, par le règlement communautaire d’application directe et par les contraintes de plus en plus fortes des traités se rapportant à la Gouvernance économique de la zone euro adoptés depuis 2009. Les derniers accords et traités européens (Pacte de l’Europlus, Two Pack. Mécanisme européen de stabilité, Fonds européen de stabilité financière, Six Pack, Semestre européen, Traité intergouvernemental sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, prévoient à ce titre des mécanismes automatiques de correction budgétaire où les parlements nationaux perdent de fait leurs prérogatives en termes de contrôle budgétaire et où le Sommet des chefs d’État et de gouvernement pour la zone euro s’autonomise partiellement du contrôle de leurs parlements respectifs35.

			Les parlements ont pourtant le pouvoir d’examiner, d’influencer et de demander des comptes à leurs gouvernements en matière de politique européenne et internationale36 ; de procéder à un contrôle de subsidiarité sur les propositions législatives de l’UE ; de créer et d’user de multiples forums de coopération parlementaire (Conférence des organes spécialisés dans les affaires communautaires, Conférence sur la stabilité, la coordination économique et la gouvernance au sein de l’Union européenne, etc.) prévus par les traités européens et/ou sur leurs initiatives. Or, le constat est qu’ils les utilisent plutôt avec parcimonie, de manière inégale en raison de pouvoirs asymétriques de contrôle suivant les États membres et qu’ils ont des vues divergentes sur l’interprétation et l’application du principe de subsidiarité37.

			Cette situation de « relativisation » subie ou affirmée par les assemblées s’inscrit dans une logique initiée au moment même de la création de l’Union économique et monétaire en 199338. Il est dès lors considéré que nous serions passé de « décisions centralisées par le Conseil européen avec des acteurs gouvernementaux asymétriques dans leurs pouvoirs déliés partiellement du contrôle parlementaire à  des décisions centralisées par le Conseil européen avec des acteurs gouvernementaux asymétriques dans leurs pouvoirs toujours déliés partiellement du contrôle parlementaire européen et national »39.

			Pourtant ladite « relativisation » parlementaire dans l’acte de gouvernance économique et budgétaire n’est nullement une fin en soi. Comme l’a rappelé la Cour constitutionnelle allemande en 2014, le Bundestag allemand reste le lieu de prise de décisions autonomes sur les recettes et les dépenses, y compris en ce qui concerne les responsabilités internationales et européennes : « …Certes, il appartient en premier lieu au Bundestag lui-même de décider jusqu’à quel montant les garanties financières sont justifiables, tout en équilibrant les besoins actuels et les risques des garanties à moyen et à long terme. […] Mais il découle de la base démocratique de l’autonomie budgétaire que le Bundestag ne peut consentir à une garantie ou à une exécution automatique convenue entre gouvernements ou au niveau supranational, qui n’est pas soumise à des exigences strictes et dont les effets ne sont pas limités. – est retiré du contrôle et de l’influence du Bundestag. […] En outre, le principe de la démocratie exige que le Bundestag allemand puisse avoir accès aux informations dont il a besoin pour évaluer le contexte et les conséquences de sa décision…»40.

			La démocratie consociative

			La démocratie consociative est l’instauration d’un compromis au sommet de l’État qui vise à assurer la stabilité du dit régime par la multiplication des accords au niveau des élites politiques et économiques (de ceux qui sont représentatifs d’une question sociale ou politique jugée par les autres acteurs du système comme important, au premier chef par le Gouvernement). La recherche du consensus permet de surmonter les clivages de la société qu’ils soient d’ordre économique, social, religieux ou identitaire41. Les accords élitaires et néo-corporatistes sont fort nombreux, parfois en amont des débats parlementaires et parfois même « déliés » de contrôle parlementaire et faisant fi des clivages partisans qui perdurent pourtant dans un parlement42.

			Ladite démocratie se développe bien au-delà de son bassin historique de naissance, que furent le Benelux et les États européens de la langue allemande (Allemagne, Autriche et Suisse). Elle est la règle de fait de fonctionnement de l’Union européenne en général et du Parlement européen en particulier. La recherche du consensus entre les États membres et les principaux partis qui les composent est rendu nécessaire [pour la nomination des cinq présidences les plus importantes de l’Union (Commission, Cour, Conseil européen, Banque centrale européenne et Parlement européen)] ou pratiquée (le recours à la majorité qualifiée) dans la perspective de l’approfondissement politique et économique de l’Union européenne, en plus du principe fonctionnaliste qui le caractérise43.

			La démocratie consociative provoque directement ou indirectement l’instauration d’un système d’informations et de construction de l’objet de politique publique plutôt monopolisé par le Gouvernement et/ou par la Commission européenne bien que les parlements aient pour rôle originel de représenter et de concilier les conflits d’intérêts existant dans la société. En quelque sorte, la démocratie consociative contribue, à ce que le Gouvernement et la Commission soient les seules institutions publiques susceptibles de connaître et de « relier » les principaux groupes d’intérêts (syndicats, groupes professionnels, ONG, associations de consommateurs, etc.) pour prendre une initiative réglementaire et/ou législative. Le néo-corporatisme qui l’accompagne, c’est-à-dire un système de représentation des intérêts dans lequel les unités constitutives sont organisées en un nombre limité de catégories uniques, obligatoires, non-compétitives, organisées hiérarchiquement et différenciées fonctionnellement, reconnues ou autorisées (si ce n’est créées) par l’État qui leur concède délibérément le monopole de la représentation à l’intérieur de leurs catégories respectives, isole encore plus le Parlement de la fabrique et de l’évaluation des principales politiques publiques44. En outre, la concentration de l’expertise par les administrations gouvernementales et les comités au niveau européen (la comitologie), la fragmentation et le nombre élevé des acteurs dans les politiques publiques, l’évaluation externe des politiques publiques par des institutions publiques et/ou privées ayant des liens lâches plus ou moins avec les parlements, la technocratisation de la finance publique et la privatisation de l’évaluation de la dépense, contribueraient à la déresponsabilisation politique devant le Parlement alors même que des instruments pourraient être envisagés comme le constate l’Organisation de coopération et de développement économique dans ses différents rapports sur la politique budgétaire45.

			Les études parlementaires

			L’ouvrage collectif, placé sous la direction d’Olivier Rozenberg et d’Éric Thiers contribue de manière décisive à explorer l’ensemble de ces transformations et bien d’autres, en le resituant dans une histoire de la démocratie parlementaire : sa naissance, ses développements, ses impensés et ses achèvements au regard de multiples approches méthodologiques et théoriques par des auteurs principalement francophones. Il s’inscrit dans un vaste mouvement de production institutionnelle et scientifique dans le domaine des études parlementaires dans une perspective pluridisciplinaire qui témoigne assurément dans l’état de gouvernance de l’attachement à la démocratie représentative qui perdure dans nos sociétés occidentales parmi nos institutions et la communauté scientifique. De nombreux indices le prouvent amplement et parmi d’autres :

			La création multiple de chaires et de centres de recherche en études législatives en Amérique du Nord, en Australie et en Europe financés partiellement ou en totalité par les Parlements eux-mêmes dans les dix dernières années : (Bell Chair in Canadian Parliamentary Democracy- Carleton University, Centre for Legislatives Studies- University of Hull, Center for Legislative Studies- University of North Carolina at Greensboro, Centre for Legislative Studies- University of Turku, Chaire de recherche sur la démocratie et les institutions parlementaires- Université Laval, Chaire de recherche en études parlementaires- Université du Luxembourg, Chaire Eugène Pierre, études en droit des assemblées parlementaires et locales et droit des élections – Université d’Aix-Marseille, Centro di Studi sul Parlamento – Luiss Guido Carli, Die Deutsche Vereinigung für Parlamentsfragen, Groupe d’études sur la vie des institutions parlementaires- Institut d’Etudes Politiques de Paris, Institut für parlamentarismus und demokratiefragen, Instituto de Derecho Parlamentario – Universidad Complutense de Madrid, Parliamentary Studies Center- Australian National University, etc.

			Les initiatives tout azimut prises par des organismes internationaux de coopération parlementaire pour soutenir et développer des nouveaux instruments pour relier la démocratie parlementaire à l’ère digitale, aux formes complémentaires de démocratie que sont la délibérative et la participative et, à la globalisation politique et économique : le programme Agora, le Portail de Développement Parlementaire des Nations-Unies, la Stratégie 2017-2021 de l’Union interparlementaire, etc. 

			L’explosion du nombre des revues scientifiques et de vulgarisation dans de multiples langues et disciplines en études parlementaires dans les vingt dernières années : Constitutional and parliamentary information- Association of general secretaries of parliaments, Electoral studies, Journal of constitutional and parliamentary studies- University of New Delhi, Journal of legislative studies- University of Hull, Journal of parliamentary and political law, Legislative studies quarterly- University of Iowa, Parlamentario.com- revue d’information législative et politique, Parlement(s)- Comité d’histoire politique et parlementaire, Parliamentary Affairs- Hansard Society, Parliamentary History, Parliaments, Estates and Representation, Party Politics, Pouvoirs, Revue parlementaire- revue d’information législative et politique, Revue politique et parlementaire- revue d’information législative et politique, Studi-parlamentari e di politica costituzionale, The parliamentarian- Commonwealth Association Parliament, Zeitschrift für Parlamentsfragenet etc. 

			Comme l’évoquait Benjamin Constant, la démocratie représentative est un régime politique condamné à se renouveler continuellement, tellement il est porteur d’attentes de la part des citoyens pour la décision en politique et sa performativité. Sa malléabilité face aux transformations toujours à l’œuvre dans la société est permise car son principal acteur, le Parlement, en est l’ordonnateur et le modérateur46: « Qu’est-ce l’intérêt général sinon la transaction qui s’opère entre les intérêts particuliers ? Qu’est-ce que la représentation nationale, sinon la représentation de tous les intérêts partiels qui doivent transiger sur les objets qui leur sont communs ? ».

			L’ouvrage de très grande qualité qui nous est permis de préfacer, fort du mécénat de la Chambre des Députés du Luxembourg et de sa Chaire, vise à comprendre justement cette « malléabilité » et à montrer que la démocratie représentative si elle est « travaillée » scientifiquement ne deviendra pas « impolitique » et répondra aux enjeux technologiques, procéduraux et normatifs du système de gouvernance47.

			Le Châtel, le 5 mai 2018

			Philippe Poirier, 

			Habilité à diriger des recherches, professeur de science politique

			Titulaire de la Chaire de recherche en études parlementaires la Chambre des Députés du Luxembourg
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			En 2017, le photographe néerlandais Nico Bick a exposé à Paris des photos des salles de réunion des parlements européens vides1. Il entendait répondre ainsi au simplisme du discours populiste en donnant à voir la complexité et la minutie du dispositif architectural des assemblées. La similitude des lieux frappe l’observateur. De Malte à Helsinki, tribunes et pupitres se ressemblent. On distingue certes différents modèles architecturaux : le cercle issu de l’Athing islandais considéré comme le plus vieux parlement du monde, l’hémicycle dans la majorité des cas, le fer à cheval ou les bancs opposés – le modèle de la salle de classe étant rare en Europe (XML, 2016)2. Cependant, l’artiste réussit à faire passer l’idée que ces assemblées constituent un patrimoine démocratique européen – un bien commun fragile issu d’une histoire particulière, obéissant à certains codes et mobilisant des artifices spécifiques.

			C’est cette histoire, ces codes et artifices, que le présent Traité se propose d’explorer. Son ambition est, osons le mot, encyclopédique. Il s’agit de faire le tour de la façon dont les différents savoirs comprennent et analysent les parlements au milieu des années 2010. La construction de l’ouvrage est donc disciplinaire et sous-disciplinaire. Elle fait une place importante aux sciences sociales et juridiques que l’on associe naturellement à l’étude des parlements – l’histoire, le droit et la science politique – en distinguant différents champs en leur sein. Cependant, le Traité s’aventure du côté d’autres approches disciplinaires constituées ou davantage émergeantes. Son ambition est de dresser un portrait complet de cet objet complexe qu’est une assemblée parlementaire dans ses différentes dimensions.

			En guise de préalable, cette introduction propose différents types de définition des parlements en distinguant des énoncés minimaux (1) d’approches conceptuelles plus larges (2). Elle brosse également une fresque rapide de la façon dont ils furent considérés et étudiés par l’université (3) avant de présenter l’objet et le plan de cet ouvrage (4).

			Section I. Quelques définitions de base

			Face à la profusion des termes et à leur proximité, une tentative de fixer certaines définitions minimales ne semble pas superflue – au risque de soulever ça-et-là certains désaccords.

			Encadré nº 1 : Définitions de termes relevant de l’univers des parlements

			
				
					
				
				
					
							
							Assemblée : tout groupement humain en un lieu.

							Parlement : assemblée délibérante et législatrice. Généralement, chaque État comporte un et un seul parlement au niveau national. Les assemblées régionales prennent cependant parfois le nom de parlement.

							Assemblée parlementaire : assemblée composant le parlement, également appelé chambre.

							Chambre basse : assemblée élue composant le parlement. À l’époque actuelle, cette assemblée est élue directement par le peuple.

							Chambre haute : seconde assemblée, généralement d’origine aristocratique, souvent non élue directement, dans certains cas nommée, et ayant parfois une mission de représentation des territoires.

							Sénat : nom de la chambre haute dans certains pays (France, Italie, Espagne, Pologne, États-Unis..) en référence au Senatus de la Rome antique.

							Congrès : dans certains pays, nom de la réunion des deux chambres3. Egalement le nom désignant l’ensemble des deux chambres dans les régimes présidentiels.

							Pouvoir législatif : pouvoir d’émettre une norme comme loi au sens formel. Généralement confondu avec le parlement bien qu’il existe souvent d’autres législateurs (par exemple le peuple directement) et bien que les parlements n’ont pas pour unique mission de légiférer4.

							Régime parlementaire ou gouvernement parlementaire ou parlementarisme : régime constitutionnel dans lequel une majorité de parlementaires peut obliger le gouvernement à démissionner pour des motifs politiques, par opposition au présidentialisme. Plus généralement, régime dans lequel le gouvernement est légitimé par le parlement. Par extension, le parlementarisme peut désigner un système politique, voire une culture politique, dans laquelle le parlement est central.

							Caractère parlementaire d’une organisation (politique ou non) : souvent évalué sur la base de la dimension délibérative, égalitaire et pluraliste de ses procédures de décision.

							Parlementarisme positif : régime constitutionnel dans lequel l’investiture du gouvernement par le parlement est nécessaire à sa formation.

							Parlementarisme négatif : régime constitutionnel dans lequel l’investiture n’est pas obligatoire mais la censure parlementaire du gouvernement est possible.

							Système politique parlementariste : système politique dominé par le parlement. Par exemple le régime d’assemblée.

							Régime d’assemblée : régime constitutionnel dans lequel l’exécutif est le commis du parlement. Par facilité, le terme désigne un système parlementaire déséquilibré au profit du parlement.

							Études parlementaires : l’ensemble des sciences sociales et juridiques étudiant le parlement.

							Legislative studies (anglais) : au sens large les études parlementaires, au sens étroit les analyses issues des études du Congrès américain (Congressional studies) adoptant le paradigme rationaliste de la science économique.

							Légistique : l’ensemble des savoirs et méthodes concernant l’écriture des textes normatifs5.

						
					

				
			

			
			Le terme « législature » mérite un développement spécifique. En français, il désigne le plus souvent la période allant d’une élection législative à l’autre. En anglais, et rarement en français, le terme est proche de parlement. Il porte alors l’idée d’une action législative. Une assemblée habilitée à décider de la loi serait une législature quel que soit le régime constitutionnel (Kreppel, 2014, p. 114). Certains proposent cependant une définition différente en appelant « législature » le pouvoir législatif dans un régime présidentiel par opposition à « parlement » dans un régime parlementaire (Laver, 2008).

			Au risque de complexifier davantage, il nous semble qu’au-delà du nom qu’une assemblée s’est donné, on peut la considérer comme parlement dès lors qu’une partie de ses activités consistent à écrire la loi, ou plus exactement à valider comme lois des normes en projet. De ce point de vue, tous les parlements nationaux en Europe sont des parlements, de même que le Parlement européen. Les conseils régionaux, départementaux et municipaux français n’en sont pas – même si certains travaux qui y sont menés peuvent enrichir les études parlementaires. En revanche, les assemblées sub-nationales ayant autorité à légiférer compte tenu de l’organisation de l’État peuvent être comprises comme des parlements. C’est le cas en Europe dans les trois fédérations (Allemagne, Autriche, Belgique) mais aussi en Espagne, Finlande, Italie, Portugal et Royaume-Uni ainsi qu’en France pour la Nouvelle-Calédonie dont le Congrès dispose du pouvoir de voter des « lois du pays ».

			Section II. Le concept de parlement

			Ces éléments minimaux étant posés, il reste à savoir ce qu’est un Parlement au-delà d’une assemblée délibérante et législatrice. En partant de l’évidence et du plus admis pour oser ensuite une perspective plus subjective, on peut distinguer à cet égard quatre approches matérielle, fonctionnelle, conceptuelle et normative.

			1. Définition matérielle : composition, activités et procédures

			Les parlements des démocraties représentatives modernes sont ceux qui nous intéressent ici. Matériellement, ils peuvent être définis à partir de la conjonction de trois éléments relatifs à leurs membres, leur rôle constitutionnel et leurs procédures – trois éléments dissociables mais dont la conjonction est considérée comme nécessaire et suffisante pour parler d’un parlement.

			Premièrement, les parlements sont en partie élus directement par le peuple. Cette procédure de recrutement entraîne diverses conséquences :

			–	la pluralité : les assemblées parlementaires sont des institutions nécessairement collectives dont le nombre de membres varie entre 60 et 700 en Europe ;

			–	le pluralisme : quel que soit le mode de scrutin, la probabilité d’un désaccord entre élus est proche de 1 compte tenu de la diversité des intérêts et opinions des citoyens qui les sélectionnent ;

			–	l’égalité en droit des parlementaires qui résulte de celle des suffrages populaires ;

			–	la prétention à représenter les citoyens ou la nation voire à constituer par essence l’endroit où ils sont le mieux représentés ;

			–	la protection des propos et des actes des parlementaires agissant en cette qualité.

			Dans la période contemporaine, l’élection directe d’une chambre du parlement au moins s’impose comme un critère de définition. Il reste cependant que les chambres hautes, dont on ne saurait discuter le caractère parlementaire, sont parfois indirectement élues, comme en France, ou parfois nommées comme en Allemagne ou au Royaume-Uni.

			Deuxièmement, les parlements peuvent être définis via leurs rôles constitutionnels. Nous avons posé comme un élément de définition du terme qu’ils soient chargés de légiférer. À cet égard, sans prétendre qu’ils en aient le monopole, on peut les considérer comme des législateurs ordinaires ou habituels. Ce rôle de législateur induit un certain niveau de généralité dans l’écriture voire la mise en débat de la loi. Confrontés aux problèmes de leurs électeurs, les parlementaires disposent principalement pour y répondre de la loi, c’est-à-dire d’un outil qui interdit de nos jours de distinguer nommément des individus6. Par ailleurs, dans l’ensemble des pays d’Europe, sauf Chypre et à certains égards la Suisse, les parlements nationaux ont la possibilité de renverser le gouvernement pour des motifs politiques. La responsabilité du gouvernement devant le parlement ne constitue certes pas un critère universel au fait parlementaire mais elle est la norme en Europe. On sait d’ailleurs qu’elle fit partie des rares conditions fixées par les parlementaires à de Gaulle en 1958 lorsqu’ils le chargèrent de préparer une nouvelle Constitution.

			Enfin, un parlement peut se définir de façon procédurale sous deux aspects. Comme l’indique son nom c’est d’abord un lieu où l’on parle. Plus exactement la décision collective doit être nécessairement précédée d’une débat oral contradictoire. Ce débat peut être considéré comme délibératif s’il influence la décision finale. A minima, il permet de justifier et d’annoncer les prises de position lors des votes. La tenue de débats est indissociable de leur finalité ordinaire : le vote de la loi. Une assemblée qui voterait sans pouvoir parler, comme le Corps législatif (1800-1814) du Consulat et du Premier Empire, ou qui parlerait sans pouvoir voter, comme le Tribunat (1800-1807), ne peut être considérée comme un parlement. Ensuite, la procédure parlementaire est d’ordinaire publique. Elle se déroule sous l’œil d’un tiers – citoyens, journalistes ou diplomates – auquel il est réservé des places pour observer les débats. Cette publicité est indissociable du processus électoral : elle informe l’opinion du comportement des élus et prépare les prochaines échéances. Elle n’est pas totale puisque les assemblées sont des lieux fermés qui tolèrent le public ou les médias en certaines circonstances mais organisent des interactions formelles et bien sûr informelles à l’abri des regards (Gardey, 2015).

			Élection et pluralisme, législation et contrôle, parole et publicité, tels sont les éléments structurels de l’institution parlementaire. Ils forment un ensemble cohérent, une matrice parlementaire, qui se distingue des autres pouvoirs, gouvernementaux et judiciaires. Alors qu’un ministre peut prétendre incarner ou représenter le gouvernement, l’affirmation est plus difficile à tenir pour un parlementaire seul. Alors que les juges, en France en tout cas, cherchent à fonder leur légitimité sur un effacement de leurs désaccords, le dispositif parlementaire (a)ménage la dispute (Palonen, 2014) à l’exemple de la disposition du Règlement de l’Assemblée permettant au président de séance de clore la discussion qui soumet ce droit à la condition qu’« au moins deux orateurs d’avis contraire » soient intervenus (art. 57, al. 1, RAN). Ces différences entre pouvoirs entrainent du reste des conséquences matérielles qui sont importantes pour les sciences sociales et juridiques. Les parlements charrient en effet une masse de documents publics (compte-rendu des débats, rapports d’information, minutes d’audition, questions), fruits d’écriture directe ou de transcription, disponibles au Journal officiel ou aujourd’hui en ligne. Par contraste, la machine gouvernementale est pauvre en documents publics procéduraux, c’est-à-dire relatifs aux débats internes conduisant à l’adoption d’actes officiels.

			2. Définition fonctionnelle : le pluralisme des tâches

			Ces éléments matériels ont certes la vertu de la parcimonie mais ils buttent devant une certaine pauvreté analytique. Si les parlements sont élus, législateurs et délibératifs, c’est bien parce qu’ils remplissent certaines fonctions dans les systèmes politiques, au-delà du rôle juridique que leur assigne la Constitution – en France, depuis 2008 : légiférer, contrôler le gouvernement et évaluer l’action publique. En dépit du caractère dépassé du fonctionnalisme comme approche théorique de sciences sociales (y compris au sein des legislative studies), l’analyste est souvent tenté de lister les rôles d’une institution complexe touchant à la fois à l’action publique (policies), à la compétition partisane et électorale (politics) et à l’organisation générale de la cité (polity).

			À la suite des observations de Walter Bagehot (1963), au XIXe siècle, il est admis qu’on ne saurait

			
			
			
			
			
			
			
			3. Définition conceptuelle : le lieu, la monopolisation et le droit

			
			
			
			
			4. Définition normative : pluralisme et ambivalence démocratique

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			Section III. L’étude du parlement

			
			1. Pourquoi les parlements intéressent
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			Section IV. Le parlement en traité
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			2. La structure de l’ouvrage
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